
TRIBUNAL DU TRAVAIL DE LIEGE 

RAPPORT DE FONCTIONNEMENT  2022 

RAPPORT DE FONCTIONNEMENT          ASSEMBLEE GENERALE DU 30 MARS 2022 

NOUVEAU TRIBUNAL DU TRAVAIL DE LIEGE : ANNEE  CIVILE 2021  

1 GRAND TRIBUNAL AVEC 8 DIVISIONS DEPUIS LE 1ER AVRIL 2014  (LIEGE, VERVIERS, HUY, NAMUR, MARCHE EN FAMENNE, NEUFCHATEAU, ARLON ET DINANT) 

CHAPITRE 1 : MOYENS EN PERSONNEL  

 
 
Année T (2021) 
 

Moyenne du cadre  

 

Moyenne de l’occupation 
du cadre 

 

Délégations ou missions 
extérieures 

 

Indisponibilités pour 
raisons médicales 

 

Moyens effectifs en 
personnel 

 

 (en E.T.P.) (en E.T.P.)      (en %) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en %) 

1 
Magistrats  
(incl. art. 100) 27 25 92,59% 0 

375 calendrier, soit 257 
jours ouvrables 

24 89% 

2 
Magistrats suppléants 
 (art. 383, §2 C. jud.) 

1  (Marc’s)       

3 
Assesseurs en application 
des peines  

       

4 Attachés judiciaires        

5 Stagiaires judiciaires        

6 Référendaires  2       
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Moyenne du cadre  

 

Moyenne de l’occupation 
du cadre 

 

Délégations ou missions 
extérieures 

 

Indisponibilités pour 
raisons médicales 

 

Moyens effectifs en 
personnel 

 

 (en E.T.P.) (en E.T.P.)      (en %) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en %) 

7 Profils de gestion        

8 

Greffiers  34 32.6 95%  Impossible à calculer car 
nous n’avons plus accès à 

Medex et le service du 
personnel ne répond pas à 

mes demandes. 

  

9 Autre personnel judiciaire 50 40,2 80%  idem   

 

Il y a au moins un équivalent temps plein absent toute l’année 2021 et reconnu comme article 54, un ETP en mi-temps médical, une greffière absente pendant 

7 mois et deux congés maternité. 

Moyenne du cadre  

 

Moyenne de l’occupation 
du cadre 

 

Délégations ou missions 
extérieures 

 

Indisponibilités pour 
raisons médicales 

 

Moyens effectifs en 
personnel 

 

 (en E.T.P.) (en E.T.P.)      (en %) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en %) 

1 Conseillers suppléants        

2 Juges suppléants 21 17 80%     

3 
Conseillers pour les 
affaires sociales 

       

4 Juges sociaux 265 +- 185 70%     

5 Juges consulaires          

6 Assesseurs suppléants        
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Année T (2021) 

Absences pour raisons médicales des magistrats (186 jours d’incapacité)= 375 jours calendrier, soit 257 jours ouvrables (=x 251 (= 365 – 104 (we) – 10 JF) : 365)), 
pour un cadre légal de 27 juges.  
 
Pour Arlon : 0 jour 
Pour Neufchâteau : 0 jour 
Pour Dinant : 0 jour 
Pour Marche : 0 jour 
Pour Verviers : 0 jour 
Pour Liège : 186 jours + 90,5 (car 181 jours mi-temps médical n°1)+ 98,5 (car 197 jours mi-temps médical n°2)= 375 jours 
Pour Namur : 0 
Pour Huy : 0 
 
Absences pour raisons médicales du personnel administratif : Impossible à calculer car nous n’avons plus accès à Medex et le service du personnel ne répond pas 
à mes mails. Il y a au moins un équivalent temps plein absent toute l’année 2021 et reconnu comme article 54, un ETP en mi-temps médical, une greffière absente 
pendant 7 mois et deux congés maternité. 
 
 
Année T-1 (2020) 

Absences pour raisons médicales des magistrats (469 jours d’incapacité)= 469 jours calendrier, soit 322,5 jours ouvrables (=x 251 (= 365 – 104 (we) – 10 JF) : 365)), 
pour un cadre légal de 27 juges.  (auquel il faut ajouter 8 semaines d’absence en raison d’un repos d’accouchement). 
 
Absences pour raisons médicales du personnel administratif  1.096 jours calendrier soit 753,7 jours ouvrables pour un cadre global de personnel administratif de 
77,2 ETP. 

 
 
Année T-2 (2019) 

Absences pour raisons médicales des magistrats (971,5  jours d’incapacité)= 971,5 jours calendrier, soit 668 jours ouvrables (=x 251 (= 365 – 104 (we) – 10 JF) : 
365)), pour un cadre légal de 27 juges.  (auquel il faut ajouter 21 semaines d’absence en raison de deux repos d’accouchement). 
 
Absences pour raisons médicales du personnel administratif  819 jours calendrier soit 563,3 jours ouvrables pour un cadre global de personnel administratif de 
72,9 ETP. 

 



 

 

- 4 - 

2. Y a-t-il encore d’autres indisponibilités majeures qui ont une influence sur le fonctionnement de l’entité ? Si oui, lesquelles ?  

 
Non 

 
REMARQUES COMPLEMENTAIRES :  
 
/ 
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CHAPITRE 2 :  MOYENS LOGISTIQUES 

 
1. Les locaux dont l’entité dispose sont-ils appropriés à l’exercice de la justice (fonctionnels, sécurisés, bien entretenus, propres, correctement équipés, 

signalisation adéquate, accessibles aux personnes à mobilité réduite, facilement accessibles, suffisamment de places de parking) ?  
 
Dans la négative, veuillez décrire les problèmes. 
 

2. Au sein de chaque bâtiment occupé par l’entité, la législation sur le bien-être au travail est-elle respectée ? 

   

DIVISION  

Liège Locaux modernes et fonctionnels 

Verviers Nouveaux locaux modernes et fonctionnels 

Depuis fin juin 2020, nous occupons de nouveaux locaux, dans le Bâtiment Prince de Galles. 

Ces locaux répondent aux normes en matière de bien-être des travailleurs.  

Huy Locaux fonctionnels 

Namur Locaux fort anciens et peu adaptés (futur nouveau palais en construction) 

Marche en Famenne Locaux fonctionnels 

Arlon Locaux fonctionnels 

Neufchâteau  Nouveaux locaux fonctionnels après le déménagement enfin réalisé en juillet 2016 

Dinant Nouveaux locaux modernes et fonctionnels 
 
 

3. Disposez-vous d’une réception chargée d’accueillir et de renseigner le public ? 

 

DIVISION  

Liège Deux bureaux accessibles au public 

Verviers Deux bureaux accessibles au public et une bulle d’accueil commune au rez-de-chaussée 

Huy Deux bureaux accessibles au public : l’un comporte un guichet accueil, l’autre un comptoir 

Namur Deux bureaux accessibles au public  

Marche en Famenne Pas de bureau d’accueil dans le bâtiment où se trouve le TT et la salle d’audience du TT . 
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Arlon Depuis le mois de juin 2020, un accueil est à nouveau organisé à l’entrée du bâtiment A (qui abrite le tribunal du 
travail). 

 

Neufchâteau  Un bureau d’accueil a été ouvert à l’entrée du bâtiment – annexe du Palais de justice. 

Dinant Un bureau accessible au public 

 
 

Places de parking réservées au personnel ? 

 

 DIVISION  

Liège Non.  Difficultés à obtenir des cartes à utilisation ponctuelle (quand des magistrats ou greffiers d’autres divisions 
se rendent à Liège pour des réunions de travail, ou des audiences ponctuelles).  Depuis 2019, la pandémie, puis le 
télétravail régulier, ont libéré de nombreuses places de parking Place Saint-Lambert, et nous espérons que cette 
situation nouvelle va nous permettre de disposer de quelques badges d’accès supplémentaires, bien nécessaire 
pour assurer nos missions avec un minimum de facilités d’accès au palais de Justice. 
Le service NEW INFRA est occupé à travailler sur cette question. 

Verviers Non. C’est un peu la débrouille. Parking privé et gratuit à proximité, mais constamment saturé donc pas réellement 
accessible. 
Rien de neuf avec les nouveaux locaux, dépourvus de parking. 

Huy Oui. Et Parking public. 

Namur Non. C’est au compte-goutte (parking dans la cour mais places très limitées). C’est un sérieux problème. 

Marche en Famenne Parking public 

Arlon Le parking arrière est éclairé. 
 

Neufchâteau  Parking public 

Dinant Non. C’est un peu la débrouille. Pas de parking public ou privé gratuit à proximité. 
Cependant, un parking public payant a ouvert récemment à côté du palais. Il doit encore être aménagé. 

 
 

Places de parking réservées aux clients (avocats, public, fournisseurs, etc...)  
 

 DIVISION  
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Liège Aucune place pour les « clients »… 

Verviers Juste un petit parking mais toujours saturé 

Huy Parking insuffisant : des « clients » se garent sur les côtés de la grand rue 

Namur Aucune place pour les « clients » 

Marche en Famenne Parking suffisant (aire de parking propre à l’ensemble du palais de justice) 

Arlon Parking public 

Neufchâteau  Parking public 

Dinant Pas de parking pour le public. 
Cependant, un parking public payant a ouvert récemment à côté du palais. Il doit encore être aménagé. 
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CHAPITRE 3 :  ORGANISATION 

 
 

1. Tracez l’organigramme de l’entité. L'organigramme comprend le nom et la fonction des membres du comité de direction. 
 
 

Tribunal du travail 
 
 

 
 
 
 

 
 

*Art. 19, loi du 18/02/2014 - mise en place d'une gestion autonome pour l'organisation judiciaire 

Président

Denis MARECHAL

Présidents de division

Myriam CAPRASSE

Fabian LEFEBVRE

REnaud GASON

Greffier en chef

Marie SCHENKELAARS

Max. 2 personnes suppl. 
gestion* (...)

Max. 2 juges suppl. 

(si pas de division)

(...)

Greffier – section 
spécifique 

3 Greffiers chef de Service  

Sections de fond : 
droit pénal, civil, 

insolvabilité, enquête 
commerciale 

… 
 

Général 
… 
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2. Indiquez le service d’audience de l’entité au 1er septembre de l’année T (ou les activités hebdomadaires des juges de paix et juges de police). 
 
Voir annexe 

 
 
REMARQUES COMPLEMENTAIRES :  
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CHAPITRE 4 :  STRUCTURES DE CONCERTATION 
 

Tribunal du travail 
 

1.  Décrivez brièvement la structure de la concertation interne (concertation au sein de l’entité). 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Interne  

Participation  Fréquence 

Assemblée générale : 
Les magistrats professionnels se réunissent régulièrement, sous la présidence du 
président, pour discuter des questions juridiques, du calendrier, de la répartition du travail 
et d'autres questions ayant un impact direct sur le fonctionnement des magistrats. 

3 ou 4 fois par an, de préférence en présentiel (plus 
compliqué en période Covid  -> utilisation de la 
vidéoconférence) 

Réunions du comité de direction : 
Se concerter et prendre des décisions concernant la gestion de l’entité. 

6 fois par an, de préférence en présentiel (plus 
compliqué en période Covid -> utilisation de la 
vidéoconférence) 

Réunions de section :  
Pour les magistrats d'une section particulière du tribunal, présidée par le chef de section 
(droit de la sécurité sociale pour tous les employés, droit du travail, etc.) 

3 ou 4 fois par an, de préférence en présentiel (plus 
compliqué en période Covid -> utilisation de la 
vidéoconférence) 

Concertation entre : 
Président, greffier en chef, présidents de divisions et greffiers de division. 

3 ou 4 fois par an, de préférence en présentiel (plus 
compliqué en période Covid -> utilisation de la 
vidéoconférence) 
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3. Décrivez brièvement la structure de la concertation verticale (avec les entités supérieures ou inférieures) et horizontale (avec d’autres entités du même 

niveau) au sein de l’organisation judiciaire. 

 

 

Verticale 
 

Participation  Fréquence 

Concertation avec la cour du travail : 
- questions juridiques,  
- échange de connaissances et d'informations  
- promouvoir l'unité de la jurisprudence et l'uniformité des procédures.  
- concertations sur la nouvelle législation et les initiatives législatives futures 

3 ou 4 fois par an, de préférence en présentiel (plus 
compliqué en période Covid -> utilisation de la 
vidéoconférence) 

Collège des cours et tribunaux : 
- Gestion des ressources humaines 
- Modèle d'allocation - Informatique  
- Enquête d'opinion sur les processus de travail et les questions juridiques 
- Suivi des communications et directives Corona 

Comme le Président est membre du collège, information 
en continu, sans grande formalité. 

  

 
 

 
 

Horizontale 
 
 
 

Participation  Fréquence 

Concertation avec l’auditorat du travail : 
3 ou 4 fois par an, de préférence en présentiel (plus 
compliqué en période Covid -> utilisation de la 
vidéoconférence) 

Conférence des présidents des tribunaux du travail : 
Réunion en vue d'améliorer le fonctionnement des tribunaux du travail, d'échanger les 
meilleures pratiques et de parvenir à des solutions ou des positions (communes). 

5 à10 fois par an, de préférence en présentiel (plus 
compliqué en période Covid -> utilisation de la 
vidéoconférence) 
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3.  Décrivez brièvement la structure de concertation avec des partenaires externes (parquet, auditorat, barreau, SPF Justice, police, etc.). 
 

 
 
 

Externe 
 
 

Participation  Fréquence 

SPF Justice : 
- Personnel 
- Gestion des bâtiments 
- Groupes de travail et projets-ICT 
- Sujets généraux 

A l’occasion d’un problème concret 

Barreau : 
3 ou 4 fois par an, de préférence en présentiel (plus 
compliqué en période Covid -> utilisation de la 
vidéoconférence, et du téléphone) 

  

 

 
REMARQUES COMPLEMENTAIRES :  

 
 Description Objectifs / Résultats 

Les magistrats de la juridiction Concertation informelle et quotidienne (en direct, par 
téléphone, par mail) et formelle (G27, G14, etc) 

Excellente coopération 

Les magistrats d’une autre juridiction / d’autres 
juridictions 

Nombreux contacts Bonne coopération 

Collège des Premiers Présidents des Cours du 
degré d’appel 

Concertation informelle et formelle avec madame le Premier 
Président de la Cour du travail de Liège 
 

Bonne coopération 

Le parquet fédéral   

Le Conseil des procureurs du Roi   

La Conférence des Auditeurs du Travail   

L’Union des Juges des Tribunaux de Commerce   
L’Union des Magistrats de Première Instance   
La Conférence des Présidents des Tribunaux du 
Travail 

Concertation informelle et formelle  
Au niveau francophone et surtout au niveau du pays (BARTT) 

Excellente coopération 

Autres juridictions  Concertation informelle et formelle avec les autres chefs de 
corps du ressort 

Bonne coopération 

Les conseillers sociaux   

Les juges sociaux Concertation informelle et formelle avec leurs représentants Bonne coopération 
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 Description Objectifs / Résultats 

Les juges consulaires   

Le parquet   

Les référendaires Concertation informelle et quotidienne Bonne coopération 

Le service de la documentation et de la 
concordance des textes 

  

Le greffier en chef et le personnel Concertation informelle et quotidienne Excellente coopération essentielle 

Le parquet général   

L’auditorat général du travail   

L’auditorat du travail Concertation informelle et formelle Bonne coopération 

Les parquets/auditorats   

D’autres parquets généraux / auditorats 
généraux 

  

Les services de police : 
- les services judiciaires 
- les autres services 

  

Les services d’inspection   

Le SPF Justice : 
- L’administration centrale 
- Les maisons de Justice 
- Autres 

Nombreux contacts formels et informels Bonne coopération 

Le barreau Concertation informelle et formelle, avec les Bâtonniers et 
avec les syndics des médiateurs de dettes 

Bonne coopération, très régulière 

Les huissiers de justice   

Le notariat   

Le Conseil Supérieur de la Justice Concertation formelle Excellente coopération 

Les Juges de Paix et les juges de paix suppléants 
/ Les Juges au Tribunal de Police et les juges 
suppléants au Tribunal de Police 

  

Autres (à préciser) 
 
Le Collège des cours et tribunaux 

 
 
Concertation formelle 
 

 
 
Excellente coopération 
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CHAPITRE 5 : STATISTIQUES DES DOSSIERS ENTRANTS, SORTANTS, STOCK ET DELAIS DE TRAITEMENT1 

  
1. Définitions générales 
 

Dossiers entrants :  le nombre de nouvelles affaires au cours de l’année calendrier (T)2 . 

Dossiers sortants :  le nombre d’affaires clôturées au cours de l’année calendrier. 

Stock :   le nombre d’affaires (pendantes) pas encore clôturées. 

Délai de traitement :  la durée moyenne en jours entre la date d’entrée de l’affaire, d’une part, et la décision finale, d’autre part.  

 
 
2. Chiffres par instance 
 
 
TRIBUNAL DU TRAVAIL 

 

Catégorie 
Affaires 

pendantes  

au 01/01/T 

 

Nouvelles 
affaires  

au cours de T 

Affaires 
clôturées  

au cours de T 

Affaires 
pendantes  

au 31/12/T 

Durée moyenne de 
traitement d’une 

affaire pour tous les 
tribunaux du travail 

réunis  

Durée moyenne de 
traitement d’une 

affaire pour ce 
tribunal du travail 

1. Droit du travail   
2685 753 931 2507 471 562 

2. Accident du Travail – Employés (tous les 
secteurs)  3985 1104 1092 3997 935 1073 

                                                 
1 Vous trouverez des données chiffrées plus détaillées dans les statistiques annuelles publiées par le service d’appui des cours et tribunaux en suivant le lien suivant : 
https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/coll%C3%A8ge-des-cours-et-tribunaux#statistiques 
 
2 T représente l’année civile concernée par le rapport de fonctionnement. 

https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/coll%C3%A8ge-des-cours-et-tribunaux#statistiques
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3. Sécurité sociale   

8687 3710 3811 8586 507 621 

4.  Les régimes non contributifs , en ce compris les 
personnes handicapées   2711 1643 1789 2565 383 368 

5. Règlement collectif de dette   

14002 1754 3448 12308 2384 2360 

6. Divers   

695 1012 965 742 26 19 

 
 
 

Tableau schématique interne plus détaillé (comme chaque année) :  

 

 Liège Vervi
ers 

Huy 
 

Namur  Mar
che 

Arlo
n 

Neu
fc 

Din
ant 

Total 
2020 

Total 
2021 

Rôle A             

Contrat 347 78 42  140  22 43 26 55 959 753  
Employé 178 29 24  64  11 30 14 27 516 377 

Ouvrier 154 49 18  76  11 13 12 28 443 361 

Trav protégé 
préalable 

15          8 15 

AT MP 654 149 72  90  31 31 23 54 1.102 1.104 
Accidents travail 370 87 46  56  24 25 18 36 702 662 

Maladies prof 284 62 26  34  7 6 5 18 400 442 

Ami Chô 
AF…(art 580) 

1.606 259 213  493  62 59 83 174 2.158 2.949 

Dont chômage 814 117 113  319  25 16 35 87 786 1.526 

Dont AMI 688 120 83  147  35 34 46 67 1.183 1.220 

Dont AF 59 14 10  20  2 6 2 14 109 127 

Dont pensions 36 8 6  4   3  6 71 63 

Dont VA 9    3      9 12 

Dont FFE   1         1 

AS 689 97 36  136  112 76 88 109 937 1.343 
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Cot Onss 342 44 45  81  21 20 19 60 848 632 

SAH 152 34 16  44   9 5 16 24 432 300 
Indép (tout) 44 16 3  15  0 1 4 9 131 92 
Cotis 16 9 2  9  0 1 1 2 82 40 

Sécu soc 28 7 1  6  0 0 3 7 49 52 

AA 2 0 1  1  1   0 9 5 
             
Elections Sociales           41 0 

Total A           6.625  
A 

 

Rôle B             

RCD  772 211 167  243  56 31 58 216 1.808 1.754 

             
Rôle C             

Référés 40 1 0  5  1 2 0 5 58 54 

Requnil extrurg 349 39 1  63  111 83 68 126 281 840 

Rôle I             

BAJ et AssistJ 31 2 2  10  3 1 4 2 61 55 

Conciliations 6 0 1  3  0 0 2 0 2 12 

Rectif jgts 41 2 1  13  2 1 2 4 44 66 

             

Total  5.072 952 600   1.337  431 353 393 838 8.886 9.976  
Pourcentage 
Activité 2019 

51,82% 10,77 6,81 69,41 14,31 16,27 2,89 2,73 3,16 7,47   

Pourcentage 
Activité 2020 

51,39% 11,65  6,25 69,29 14,13 16,53 2,81 2,68 3,31 7,73   

Pourcentage 
Activité 2021 

50,84% 9,54  6,01 66,39 13,40 20,18 4,32 3,53 3,93 8,40   
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3. Présentez dans un graphique l'évolution des nouvelles affaires, des affaires clôturées et des affaires pendantes, ainsi que le délai de traitement moyen :  
 

Graphiques par catégorie (évolution sur 3 années : année T-2, T-1 en T) 
 
DROIT DU TRAVAIL        RISQUE PROFESSIONNEL 

   
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2019 2020 2021

New 988 1006 753

Output 1091 935 931

Pendant Fin 2614 2685 2507
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Output 1177 1057 1092
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SECURITE SOCIALE                                                                                                 REGIMES NON CONTRIBUTIFS 

   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2019 2020 2021

New 3906 3157 3710

Output 4296 3319 3811

Pendant Fin 8849 8687 8586
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REGLEMENT COLLECTIF DE DETTES               DIVERS (dont les REU) 

   
 

2019 2020 2021

New 2318 1800 1754

Output 3616 3461 3448

Pendant Fin 15663 14002 12308
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- 20 - 

 
 
4. Estimez-vous les durées de traitement actuelles raisonnables ?  

 
Dans l’affirmative : 
 
Grosso modo, oui. 
 
En RCD (catégorie 5), le délai de traitement relativement long est tout à fait normal, car la durée d’un plan amiable est en principe de 7 ans. 
 

2019 2020 2021

Catégorie 1 514 451 562

Catégorie 2 1058 1082 1073

Catégorie 3 541 605 621

Catégorie 4 456 424 368

Catégorie 5 2227 2365 2360

Catégorie 6 23 45 19

0
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2500

Evolution Durée Liège
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En contrat de travail (catégorie1), en sécurité sociale (catégorie 3), et en régimes contributifs (catégorie 4), les délais de traitement (aux alentours de 500 
jours) sont très bons. 
  
Quelles mesures avez-vous prises pour y parvenir ?  
  
En risques professionnels, on fixe d’office les dossiers après le dépôt du rapport définitif de l’expert. 
 
Estimez-vous que la situation puisse encore être améliorée ? 
 
Difficilement vu la pénurie des experts. 
 
Dans l’affirmative, comment ? 
 
 
Dans la négative : 

 
Quelles sont les principales causes du retard dans les procédures ? 
 
En risque professionnel (catégorie 2), le délai est assez long, mais ce contentieux, surtout en maladies professionnelles (quasi exclusivement liégeois), 
implique de nombreuses expertises judiciaires, et nous sommes confrontés à une très sérieuse pénurie d’experts médecins. 
Le bassin liégeois, post-industriel, connait plus de litiges médicaux que les autres tribunaux du travail, et cela a un fort impact sur l’allongement des délais de 
traitement moyen des dossiers en général. 
Ce phénomène spécifiquement liégeois fausse les données statistiques comparatives au niveau national, ou permet d’expliquer les différences constatées. 
 
Quelles mesures avez-vous prises pour réduire les durées de traitement ? 
 
Nous travaillons sur ce sujet avec les représentants des experts et le barreau, depuis des années, malheureusement sans grand résultat tangible.  
 
Ces mesures ont-elles été efficaces ? 
 
A court ou moyen terme, pas vraiment. 
 
Avez-vous l’intention de prendre d’autres initiatives pour atteindre cet objectif ?  
 
Oui. 
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Dans l’affirmative, lesquelles ? 
 
Continuer inlassablement ce travail de coopération avec les acteurs-clés. 
Et attendre aussi quelques miracles (vocation des nouveaux experts médecins, changement de paradigme chez Fedris,…). 

 
 

REMARQUES COMPLEMENTAIRES :  
 
/ 
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CHAPITRE 6 :  EVOLUTION DE LA CHARGE DE TRAVAIL 

 
 

1. MESURE DE LA CHARGE DE TRAVAIL 

 
La charge de travail est mesurée par le service d'appui du Collège de cours et tribunaux.  
 
L'objectif de la mesure de la charge de travail du Collège des cours et tribunaux est 1. de pouvoir indiquer aux autorités politiques combien de juges/personnel 
judiciaire sont nécessaires pour rendre une justice de qualité dans notre pays. 2. de répartir objectivement ces juges et membres du personnel entre les différents 
cours et tribunaux.  Ce modèle d'allocation du personnel contient deux modules, le module HP pour les ressources humaines liées aux produits et le module HM 
pour les ressources humaines liées à la gestion de la juridiction. 
Le résultat du module HP résulte du calcul suivant :  (volume d'affaires x temps standard national par type d'affaire) / nombre d'heures de travail pour travailler sur 
ces volumes par juge et par an. 
Le résultat du module HM est déterminé par le nombre d'ETP dans une juridiction, complété par des critères tels que le nombre de sections, le bilinguisme et le 
nombre de juges non professionnels. 
A ce stade, il n'est pas encore possible de comparer la charge de travail entre les types de juridictions et de calculer combien de magistrats sont nécessaires en 
nombre nominal dans un tribunal/une cour. Il est toutefois possible de déterminer les proportions de la charge de travail au sein de chaque type de tribunal. Pour 
cette raison, ce ratio de pourcentage est appliqué au cadre juridique actuel du type de juridiction. 
Si, sur la base des effectifs réels, le Collège constate que certaines entités ont un besoin beaucoup plus important que d'autres au sein d'un même type, les premiers 
renforts seront donc alloués dans un avenir proche aux entités qui en ont le plus besoin via les plans de places vacantes. 
Tout ceci est soumis à un accord entre le Collège et le Ministre de la Justice sur le pouvoir de décision et le budget à cet égard. Le cas échéant, le modèle de mesure 
de la charge de travail mentionné ci-dessus n'est, dans cette première phase, utilisé que pour les magistrats du siège mais pas encore pour les greffes. 
Au cours des deux prochaines années, le Collège entend déterminer les normes de temps par type de dossier et le nombre d'heures de travail non liées au dossier 
au moyen d'une mesure uniforme sur le terrain. Il sera fait appel à une expertise technique externe à cette fin. De cette manière, il sera également possible de 
comparer la charge de travail de manière transversale, c'est-à-dire entre les différents types de tribunaux. Pour la contribution du partenaire externe, le budget 
nécessaire sera demandé au Ministre de la Justice. 
 
Le tableau des INPUT est particulièrement important pour évaluer la charge de travail globale du nouveau tribunal, et celle de ses huit divisions.  
  
Depuis 2014, une réflexion et une action adaptée sont constantes quant à la répartition de la charge de travail entre les différentes divisions, et à l’intérieur de 
chaque division ou groupe de divisions, selon le nombre de magistrats qui y sont affectés, en tout ou en partie (mobilité raisonnable). 
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Des KPI (key performance indicators) sont mis en place et utilisés pour répartir au mieux la charge de travail de façon objective, tout en adaptant bien entendu ce 
management par des considérations semi-objectives et subjectives (en termes de RH : 1 n’est pas toujours égal à 1, et 1+1 ne font pas toujours 2). 
 
Ces KPI sont améliorés au cours des années, et deviennent de plus en plus performants. 
 
A cet égard, le rôle du service d’appui du Collège du siège a été, est,  et deviendra toujours plus important à l’avenir, avec comme principe essentiel la qualité des 
données (data quality). Le temps « moyen » et le temps « médian » des procédures y figure, et est un bon moyen de se situer dans le paysage des juridictions 
sociales. Cette qualité des données est possible grâce aux statistiques très fiables des programmes SAS et ARTT (en place depuis +-2007, mais seulement depuis 
2015 pour la Division de Liège). 
 
Le président et le greffier en chef , aidés par les membres du Comité de direction, assurent le monitoring et le pilotage de cette mesure basique et fondamentale. 
 

2. LA DIVISION INTERNE DU TRAVAIL 
 

1. Selon quels critères la charge de travail est-elle répartie entre magistrats de l’entité ? 

Selon les audiences et les matières, en collaboration et concertation avec les présidents de division, les magistrats de référence, le greffier en chef et les 
greffiers de division. 

 
2. Les magistrats sont-ils informés de ces critères ? 

Oui,  au travers des réunions de juges (G27) et via l’intranet. 
 
3. Comment cette répartition a-t-elle lieu dans la pratique ?  Un contrôle de cette répartition a-t-il lieu et qui dirige le processus de répartition ? 

Répartition effectuée en concertation avec les magistrats. Contrôle exercé par le président, les présidents de division, les magistrats de référence, le greffier 
en chef et les greffiers de division. 

 
4. Quelles difficultés 1 et 2 entraînent-ils et comment y remédiez-vous ? 

 
 Au niveau de la répartition, il n’y a pas de grande difficulté. Par contre, au niveau de la charge de travail, un cadre légal de 27 magistrats est insuffisant (selon 

la mesure de la charge de travail effectuée par le BPSM sur base des données 2012, il aurait fallu 35 juges et pas seulement 27)(il faut cependant admettre 
que beaucoup d’eau a coulé sous les ponts depuis lors, et cette mesure de la charge de travail devra être adaptée aux réalités actuelles). 

 Que dire alors d’un cadre effectif de 23 juges…et pire , de 22… 
 
     Comme 2020, l’année 2021 a été une année « hors cadre », qui ne peut et ne pourra être comparée à rien de connu : rien ne s’est passé normalement, en 

raison du Covid-19 et de son impact sur la population, et sur le fonctionnement de la justice aussi. 
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 Nous avons aussi dû faire face à 4 départs de juges en 2020 (Arianne Godin, Laurence Taminiaux, Laurent sacré et Michèle Raskin), compensés par l’arrivée 

de seulement 3 nouveaux juges début 2021 (Valérie Jacquemin, Sophie Binamé et Sandrine Thomas). 
 

 
REMARQUES COMPLEMENTAIRES :  

 
/ 
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 CHAPITRE 7 : L’ARRIERE DANS LE DELIBERE  
 

 
1. Indiquez dans combien d’affaires, prises en délibéré afin de prononcer un jugement définitif ou un arrêt définitif, la prononciation est intervenu dans un 

délai de : 
 

 
 0 →1 mois >1 →2 mois >2 →3 mois >3 →6 mois > 6 mois 

 
Nombre d’affaires 
 

la majorité des 
causes 

quelques causes l’exception 
 

l’exception rare 
 

l’exception 
exceptionnelle 

 
après la clôture des débats. 
 
 
 

2. La procédure telle que prévue à l’article 770 C. jud. est-elle suivie ? 
 

Oui  
 
 

Dans la négative, comment la surveillance du respect des délais du délibéré est-elle exercée ? D’autres initiatives ont-elles été prises (informelles, par 
exemple) ? 
 

 
 

3. Combien de magistrats ont été convoqués par le chef de corps, parce qu’ils maintenaient l’affaire en délibéré pendant plus de trois mois, pour être 
entendus sur les motifs du retard (application de l’article 770 §4 C. jud.) ? Merci de l’indiquer dans le tableau ci-dessous : 
 

 0  1 →5 >5 →10 >10 

 
Nombre de 
magistrats 
 

X 
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Sans objet cette année 
 

4. Combien de fois les informations (visées à l’article 770§3 C. jud.) et le procès-verbal d’audition (visé à l’article 770 §4 C. jud.) ont-ils été pris en 
considération ? 

 
- dans une procédure disciplinaire ?  

 
 0  1 →5 >5 →10 >10 

 
Nombre  
 

 
X 

   

 
 

- dans l’évaluation périodique du magistrat ?  
 

 0  1 →5 >5 →10 >10 

 
Nombre  
 

 
X 

   

 
 

- dans le cadre d’une procédure de nomination ou de désignations ?  
 

 0  1 →5 >5 →10 >10 

 
Nombre  
 

 

X 

   

 
 

5. L’application de l’article 770 C. jud. a-t-elle posé problème ? Non 
 
Si oui, quels étaient ces problèmes ? 
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CHAPITRE 8 : LA REALISATION DU PLAN DE GESTION 

 
Pas encore d’application pour l’instant.  
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CHAPITRE 9 : LA POLITIQUE DE QUALITE 

 
 
Au niveau national :  
 
1. Les cours et tribunaux recourent-ils à un modèle de qualité ? 

 
Si oui, expliquez.  

Le Collège des cours et tribunaux et son service d’appui travaillent à la mise en place d’un système de qualité au niveau national, il n’y a pas encore de déclinaison au niveau local 
mais ce projet est en pleine évolution.  
Dans le cadre de la loi du 14 février 2014 et des plans d’action du Collège (2018 & 2020) un système de qualité sera implémenté au sein du Siège dont l’objectif sera aussi de attribuer 
à une politique de qualité générale. L’intention est donc d’instaurer un cadre intégré des modèles de qualité, de contrôle interne et de l'audit (interne) pour remplacer les systèmes 
de contrôle et de suivi ex ante existants de l'exécutif. 

 
 

2. Quelles initiatives ont été prises, au niveau national (le cas échéant pour chacun des critères du modèle de qualité) en vue d’un fonctionnement plus qualitatif 
et efficient des cours et tribunaux ? Analysez les initiatives et résultats associés. 

Le Collège des cours et tribunaux travaille à la mise en place d’un système de qualité dont le contrôle interne et l’audit interne feront partie intégrante. Ce système est basé sur des 
référentiels scientifiques internationaux et se déclinera en une dizaine de thématiques qui constituent les modules de gestion d’une organisation. Ces modules de gestion couvrent 
tous les aspects d’une organisation : la gestion organisationnelle : les activités de contrôle et la gestion des risques, les objectifs et la gestion des processus, le monitoring, la structure 
d’organisation, la gestion des ressources humaines, la culture d’organisation, l’information et la communication, le management financier, le facility management, les technologies 
de l’information et de la communication.  
Le but d’un tel système et de son suivi sera d’accroître la maturité de gestion de l’organisation judiciaire. Le Collège des cours et tribunaux ainsi que les comités de direction travailleront 
en collaboration pour développer leur maturité dans ces différents domaines. Un manuel et plusieurs outils seront mis à disposition dans ce cadre par le service d’appui du Collège 
des cours et tribunaux.  
Comme cela vous a été présenté lors de la session d’information du Collège, le 20 novembre 2020, les initiatives en cours et les résultats liés aux différentes sous-thématiques du 
modèle de qualité que nous souhaitons développer, sont reprises d’une part dans le plan de gestion du Collège qui reprend tous ses objectifs et projets associés ainsi que dans le plan 
de personnel du service d’appui.  

 



 

 

- 30 - 

Au sein de votre entité : 
 
1. Quelles initiatives ont été prises pour améliorer la qualité et l'efficacité de votre entité ? 

 

 
Projet « gestion des connaissances », développé depuis fin 2021. 
 
Réunions thématiques menées par des juges-référents, par type de contentieux (Midi-papotes). 
 
Utilisation du disque partagé Y, où se trouvent tous les jugements des 8 divisions et développement d’une arborescence « Gestion des connaissances », gérée 
par des juges-référents aidés par des référendaires. 
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CHAPITRE 10 : COMMUNICATION INTERNE ET EXTERNE  
 
 
1. Comment se font la communication interne et la communication avec le monde extérieur (magistrat de presse, site internet, …) ? 

 
a. Communication Interne 

 

 Par quel(s) canal/canaux communiquez-vous avec les collègues de votre juridiction ? 
 

Canal Choix Précision / clarification 

E-mailing Oui  Tout le temps 

Iudexnet Oui Site intranet où se trouve notre 
jurisprudence sélectionnée et 
anonymisée, ainsi qu’une multitude 
d’informations clés. 

Consultation virtuelle (via Teams, 
Webex, Skype,…) 

Oui  Régulièrement. 

Séances d’info, formations, … Oui  G27, G17, etc… 

Newsletter Non Non 

Autre(s) Oui  Communication quotidienne 
d’informations. 

 
 

b. Communication Externe 
 

 Par quel(s) canal/canaux communiquez-vous avec le monde extérieur (citoyens, médias, …) ? 
 
 

Canal Choix Précision / clarification 

Page local sur site web des cours et 
tribunaux 

Oui  Oui, fortement utilisé. 

Communiqué de presse Oui  Parfois. 
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Conférence de presse Non Non 

Participation à des évènements 
(caritatifs, …) 

Oui - Non ??? 

Réseaux sociaux 

 Twitter 

 Facebook 

 LinkedIn 

 Instagram 

 YouTube 

 
Non 
Non 
Non 
Non 
Non 

Non, pas encore. 
Le devoir de réserve est quand même 
une obligation basique pour les juges. 
Twitter en 140 caractères n’est pas 
nécessairement un progrès de 
civilisation, ou un modèle de 
communication du pouvoir judiciaire. 
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CHAPITRE 11 : LES MESURES PRISES EN VUE DU MAINTIEN DE LA DISCIPLINE (Y COMPRIS LES PEINES 
DISCIPLINAIRES) ET LES INITIATIVES PRISES EN VUE D’INTEGRER LES PRINCIPES GENERAUX DE DEONTOLOGIE 

A. DISCIPLINE 

TRIBUNAUX DE PREMIERE INSTANCE / TRIBUNAUX DU TRAVAIL / TRIBUNAUX DE L’ENTREPRISE / PRESIDENTS DES JUGES DE PAIX ET JUGES AUX 
TRIBUNAUX DE POLICE 

 

1. Mesures prises dans le cadre d’une procédure disciplinaire par le président ou le greffier en chef en sa qualité d’autorité disciplinaire (412 C. jud.) : 
 
Aucun dossier disciplinaire en 2021. 

Qualité de 

l’intéressé à 

l’encontre duquel 

une procédure 

disciplinaire a été 

intentée 

Faits qui ont 
donné lieu à des 
poursuites 
disciplinaires  

Date ou 
période 
des faits 
 
 

 Nature du 
manquement majeur 
: 
 • faute 
déontologique dans 
la vie privée  
• faute 
déontologique dans 
la vie professionnelle 
• manquement 
professionnel  
• délit pénal  

Date 
d’initiation 
de la 
procédure 
disciplinair
e 

Une mesure 
d’ordre a-t-elle 
été prise (406 C. 
jud.) ? Si oui, 
laquelle ? 

Une peine 
mineure a-t-
elle été 
infligée 
(413, §2)? Si 
oui, 
laquelle ? 

Le tribunal 
disciplinaire a-t-il été 
saisi de l’affaire ? Si 
oui, sur quelle base : 
-  413, §2 et 420, §3 
(recours contre une 
peine mineure) 
- 413, §3 (les faits 
justifient une peine 
disciplinaire 
majeure) 
- 413, §6 (demande 
de comparution 
après mesure 
d’ordre) 

Décision 
définitive du 
tribunal 
disciplinaire ou 
du tribunal 
disciplinaire 
d’appel et date 
de la décision 

Magistrat / 

Personnel 

judiciaire 

        

Magistrat / 

Personnel 

judiciaire  
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2. Quelles autres mesures éventuelles ont été prises pour le maintien de la discipline ? 

 

Un bon dialogue au quotidien.    

Un ordre imaginé qui fonctionne bien, comme dirait Yuval Noah Harari. 

Des bonnes évaluations, avec méthode et bienveillance. 

Un bon coaching et un bon feedback avec chacun. 

 

B. DÉONTOLOGIE 

 

Quelles initiatives ont été prises en vue d’intégrer les principes généraux de déontologie ? 

Invitation répétée aux juges suppléants et aux juges sociaux à suivre la formation obligatoire déontologie, ce qui ne fût pas une sinécure. 

Presque tous ont finalement passé le cap. 
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CHAPITRE 12 : LE FONCTIONNEMENT DES DIVISIONS 

 
Y a-t-il des particularités à signaler au niveau du fonctionnement des divisions, notamment concernant les sujets abordés dans les chapitres précédents, et qui n’y 
ont pas encore été mentionnés ? 
 
Pas spécialement.  Pas fondamentalement. 

 
 

Décrivez, en deux pages MAXIMUM, les actions essentielles entreprises tant sur le plan de la planification que sur celui de l’exécution durant l’année civile concernée 
(T) concernée en vue d’améliorer le fonctionnement de la juridiction, d’éliminer l’arriéré judiciaire, de garantir le respect des délais du délibéré, et les résultats 
obtenus. 3 
 

 

Le tribunal du travail de Liège (2022): 
 

 
Mon entrée en fonction comme président date du 22 mai 2014. Déjà 8 ans, qui ont passé bien vite. 
 
Le nouveau tribunal du travail de Liège est à peine plus ancien (1er avril 2014). 
 

En avril 2019, j’ai présenté le bilan du premier mandat, et les perspectives futures, devant la Commission de Nomination et Désignation du CSJ. 

Mon mandat de président a été reconduit pour 5 nouvelles années (2019-2024), sur base de cette audition et du dossier déposé. 

Et déjà trois années de passées…, donc encore 2 années à « manager » la belle juridiction qu’est le tribunal du travail de Liège (cela passe très vite)… 

                                                 
3  Voici quelques questions utiles : 

 Quels étaient vos objectifs prioritaires à atteindre durant l’année civile concernée? Les avez-vous atteints ? 

 Quelles en furent les conséquences pour la juridiction et le public ? 

 Quels objectifs ont été  fixés durant l’année civile concernée? Quand devront-ils être atteints (mais surtout quels objectifs devront être atteints l’année suivante) ? 

 S’intègrent-ils dans un plan plus général ? S’inscrivent-ils dans un programme ? un projet ? 

 Y a-t-il une vision de la juridiction telle qu’elle devra être dans quelques années ? Les membres du personnel en ont-ils connaissance ?  Se retrouvent-ils dans cette vision ? 

 Y a-t-il eu durant l’année civile concernée des points importants auxquels une attention particulière devait être réservée et qui n’étaient pas repris dans les objectifs de l’année précédente? 
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a) Répartition des juges et mobilité ;  répartition de la charge de travail: 
 
Dès mon arrivée, et après concertation individuelle avec chaque magistrat, j’ai rendu une ordonnance générale de répartition des juges professionnels en application 
de l’article 90 du Code judiciaire, et mis en place une gestion intelligente et concertée de la mobilité. 
 
Des ordonnances actualisées sont régulièrement prises, en fonction de l’état des troupes. 
 
La réflexion et l’action se poursuivent quant à un plan de répartition de la charge de travail entre les magistrats, par division  
(répartition par équipe), et au sein de chaque division (répartition individuelle). 
 
L’arrivée de nouveaux juges depuis un an et le départ d’anciens donnent de nouvelles perspectives. 
 
Comme chaque année, j’ai eu de nombreux contacts avec les bâtonniers, et aussi les juges suppléants de la division de Liège et  
confirmé pour la cinquième année,  le plan raisonnable, équilibré et cohérent quant à l’intervention de ces juges suppléants en  
cas d’absences des juges professionnels.  
 
Des contacts informels ont également été organisés avec les représentants des juges sociaux de la division de Liège et  
des autres divisions. 
 

 Comme l’année 2020, l’année 2021  a été une année « hors cadre », qui ne peut et ne pourra être comparée à rien de connu : rien ne s’est passé normalement, en 
raison du Covid-19 et de son impact sur la population et sur le fonctionnement de la justice aussi. 

 
 Nous avons aussi dû faire face à 4 départs de juges en 2020 (Arianne Godin, Laurence Taminiaux, Laurent Sacré et Michèle Raskin), compensés par l’arrivée de 

seulement 3 nouveaux juges début 2021 (Valérie Jacquemin, Sophie Binamé et Sandrine Thomas), puis 2 nouvelles juges début 2022 (Clémentine de Beco et 
Vanessa Vanstechelman), qui anticipent 3 départs en 2022 (Ghislaine Raskin, Michel Vangoethem et Corinne Guidet). 
 
 
b) Fonctionnement interne et gestion des ressources humaines: 
 
Un règlement particulier du tribunal qui avait été mûrement pensé et établi, dès le 8 septembre 2014, puis publié au MB du 15 septembre 2014, a été mis à jour au 
1er septembre 2021. 
 
Dès le 5 juin 2014, des présidents de division et des évaluateurs ont été élus par l’assemblée générale restreinte du nouveau tribunal. 
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Le comité de direction (G4.1) mis en place en 2014, a été adapté suite aux départs de certains de ses membres.  
Myriam CAPRASSE, Fabian LEFEVBVRE et Denis MARECHAL en font partie depuis le début. 
En décembre 2018, Madame Marie SCHENKELAARS, nouvelle greffière en chef, est entrée en fonction. 
En octobre 2019, l’AG des juges a élu un nouveau président de division pour Namur, Monsieur Renaud GASON. 
 
Des réunions informelles et formelles (G27), quand la situation sanitaire le permet, sont organisées avec tous les juges professionnels, le personnel de la division de 
Liège et des autres divisions, afin de développer la communication interne entre tous les membres du personnel. 
 
Nous insistons sur l’importance de la formation permanente du personnel et le développement des compétences de tous les collaborateurs  (formations certifiées 
des collaborateurs et assistants, formation des greffiers, formation des magistrats). 
 
La solidarité et l’entraide entre tous, avec l’intérêt général en point de mire, est le maître-mot. 
 
c) Informatisation et digitalisation: 
 
La mise en place d’un site intranet (communication interne) en octobre 2015 était la grande action de cette année-là. 
 
Le développement de ce site intranet, et du site internet (communication externe) lancé en 2016, ont été deux  
grands chantiers poursuivis en 2019. 
 
Les consultations de ce site web (rajeuni et modernisé en juin 2019) par les citoyens sont en constante augmentation (+- 800 par mois actuellement). 
 
Depuis octobre 2018, la digitalisation est devenue une réalité pour notre juridiction, grâce à e-deposit. 
 
Dans la droite ligne de 2020, nous avons progressé fortement dans la digitalisation en 2021, en raison notamment du Covid-19 et du développement du télétravail 
« forcé » ou pas. 
 
La digitalisation intelligente de nos activités judiciaires, comme outil à l’appui des droits fondamentaux,  sera un grand défi des prochaines années pour le 
tribunal, comme pour toute la justice en général. 
 
d) Gestion des connaissances: 
 
Depuis fin 2021, nous mettons en place une gestion des connaissances davantage structurée. 

Concentration des jugements intéressants en contrat de travail, risque professionnel et règlement collectif de dettes, sur le disque partagé Y. 
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Arborescence développée par des juges référents, aidés par les référendaires, dans ces trois contentieux non obligatoirement communicables. 

Projet opérationnel en développement, possible grâce à l’arrivée de 3 nouvelles référendaires. 

Les juges référents pour le contentieux contrat de travail sont : Stéphanie BAR et Monique THIRION, assistées par Berthine TSIMANGA. 

Les juges référents pour le contentieux risque professionnel sont : Nathalie ROBERT et Viviane BELLEFLAMME, assistéers par Romane SAINTES. 

Les juges référents pour le contentieux de sécurité sociale sont : Valérie DE CONINCK et Céline BILGINER, assistées par Margot PAQUET. 

Les juges référents pour le contentieux des régimes non contributifs sont : Renaud GASON, Hélène ROGISTER et Laurence HOREKENS. 

Les juges référents pour le contentieux du règlement collectif de dettes sont : Nathalie ROBERT et Viviane BELLEFLAMME. 

 

e) Développement durable: 
 
En 2015, les Objectifs de Développement Durable (ODD) ont été adoptés aux Nations Unies. Ces instruments internationalement reconnus tracent le chemin à suivre 
à l’échelle internationale pour construire un monde plus juste et plus prospère à l’horizon 2030. 
 
Le tribunal du travail de Liège entend se pencher sur ces 17 ODD, et les intégrer dans son quotidien, dans la modeste mesure de ses possibilités. 
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f) Contentieux du règlement collectif de dettes: 

Entre 2014 et 2022, notre contentieux de Règlement collectif de dettes a sensiblement diminué, pour toutes sortes de raisons. 

L’organisation de ce lourd contentieux est bien maitrisée et tout fonctionne bien, grâce notamment à la simplification des ordonnances d’homologation, de 
clôture, de taxation et de vente d’immeuble (système de requête-ordonnance 2 en 1), implémentées dans les divisions de Liège et de Huy depuis début juin 2015, 
et qui ont fait gagner un temps précieux à chacun.  La généralisation de ce système (harmonisation des pratiques) aux autres divisions s’est poursuivie dans les 
autres divisions, progressivement. 

En 2021, nous avons continué tout cela, avec cependant un obstacle majeur : nous n’avons pas pu organiser nos réunions annuelles si importantes avec tous les 
médiateurs de dettes.   La fin de la pandémie Covid nous permet(tra) de reprendre ces bonnes habitudes ! 

Et 2022 sera l’année du développement de la future plateforme digitale RegCol, projet dans lesquels plusieurs juges et greffiers sont impliqués (comité de 
pilotage, user-groups utilisateurs). 
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g) Contentieux classique (droit du travail et droit de la sécurité sociale au sens large): 
 

Ici aussi, j’avais bien entendu pris connaissance de la situation du tribunal et des 8 divisions,  et des méthodes de travail existantes, et observé ses acteurs. 

En 2014, aucun arriéré significatif n’existait dans les matières du droit du travail et du droit de la sécurité sociale. 

Le projet « médiation sociale » au sein de la division de Liège, visant à développer la médiation et la conciliation dans les affaires de droit du travail, a été mis entre 
parenthèses durant l’année judiciaire 2016-2017, vu le peu de succès rencontré. 

Un nouvel élan a été donné à la « médiation sociale », en partenariat avec le barreau de Liège, depuis le 1er septembre 2018. Nous avons beaucoup travaillé et 
communiqué sur ce projet en 2019, et l’avons étendu à la division de Namur en octobre 2019. 

Le confinement strict Covid-19 a compliqué les choses, et nous a obligé de suspendre nos audiences médiation de mars à juin 2020. Depuis septembre 2020, cela a 
repris plus ou moins normalement. 

Nous avons été touchés par quelques quarantaines ou incapacités de juges en raison du Covid, mais la tenue des audiences ne s’en est pas ressentie, grâce à 
l’engagement et la solidarité de tous les juges professionnels, qui ont remplacé leurs collègues absents. 

 

h) Fonctions présidentielles : 
 
J’ai bien entendu exercé aussi différentes activités liées à mes fonctions présidentielles (centralisation des procédures « conciliations travailleurs protégés », etc. …). 

Le contentieux présidentiel « action en cessation pour harcèlement moral » ou « discrimination » est assez stable. 

Le contentieux présidentiel « travailleurs protégés» est relativement stable. 

Les requêtes en extrême urgence connaissent une réelle explosion depuis 2 ans, dans les divisions où sont établis de nombreux centre d’accueil FEDASIL : ce 
contentieux est parfaitement géré par les présidents de division et par les magistrats de référence. 

Le greffier en chef, le secrétariat du président, les présidents de division, vice-présidents et magistrats de référence, et les greffiers chefs de service, m’ont fort bien 
assisté dans ces fonctions, comme dans le reste. 

 

i) Concertation externe : 
 
J’ai participé à un nombre incalculable de réunions formelles et informelles avec Monsieur le premier président de la Cour du travail, monsieur l’auditeur du travail, 
mesdames et messieurs les Bâtonniers des barreaux (8 puis 6) actifs sur le territoire du nouveau tribunal, mes collègues chefs de corps, etc… 
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En octobre 2019, j’ai été élu comme membre du collège des cours et tribunaux, pour une nouvelle période de 5 ans. 
 
j) Activités externes des magistrats: 
 
De nombreux magistrats ont participé à diverses formations liées à l’exercice de leurs fonctions au sein du tribunal du travail. 
Une formation décentralisée a été organisée par l’IFJ en nos bureaux (« échange d’expériences professionnelles entre magistrats des juridictions du travail : les 
maladies professionnelles ») et des classes mobiles seront organisées prochainement « Word, excel,… » pour le personnel du greffe. 
 
L’équipe de magistrats s’est fortement renouvelée depuis 4 ou 5  ans, et je note une augmentation sensible de la participation des magistrats aux différentes 
formations accessibles, notamment celles organisées par l’IFJ. 
 
Depuis l’arrivée de la crise Covid-19, les juges s’inscrivent davantage aux formations IFJ en ligne et à distance.  
En effet, la formule « en présentiel » , pour des formations d’une demi-journée, diminue l’accessibilité des juges lointains de Bruxelles aux dites formations (bien 
que les formations « en présentiel » gardent ma préférence). 
 
 
k) Insuffisance du cadre de magistrats et de greffiers : 
 
Suite à de nombreux départs en 2020,  3 nouveaux juges sont enfin arrivés  en 2021 :  Madame Sophie BINAME, Madame Valérie JACQUEMIN et Madame Sandrine 
THOMAS.  
Et 2021 a vu l’arrivée de 3 nouvelles référendaires : Berthine TSHIMANGA, Romane SAINTES et Margot PAQUET, ce qui nous ouvre de nouvelles perspectives ! 
 
Comme en 2017, 2018, 2019 et 2020 , le tribunal a été confronté en 2021  à de nombreuses périodes d’incapacité de travail des magistrats professionnels, 
exclusivement au sein de la division de Liège (375 jours calendrier)(pour un total de 375 jours calendrier au niveau de l’ensemble du tribunal).   C’est mieux qu’en 
2020 (489 jours), et le management fait vraiment tout ce qu’il peut, avec bienveillance, me semble-t-il.  
 
Ces incapacités ont touché cinq juges différents travaillant presque totalement à Liège.  
Et vingt juges n’ont pas connu la moindre absence pour incapacité.  
Il faut cependant ajouter que nous avons été confrontés à quelques absences pour quarantaine Covid, non comptabilisées dans ces incapacités de travail. 
 
Malheureusement, aucun juge suppléant n’a pu remplacer certains de ces juges en incapacité de longue durée, dans le cadre de l’article 379 du Code judiciaire. 
 
Sans la solidarité positive et la mobilité des juges, nous n’aurions pas su rendre normalement une justice de proximité partout dans nos 8 divisions. 
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Et précisons encore que une bonne vingtaine de juges n’ont pas connu la moindre absence pour incapacité, ce qui est très positif, mais nous restons vigilants (en 
effet, la relation entre l’augmentation des absences pour raisons médicales et la surcharge structurelle de travail nous semble une évidence). 
 
Eu égard à la charge de travail proportionnellement très élevée pesant sur le tribunal du travail de Liège (en raison sans doute des difficultés économiques et sociales 
que connaît le bassin mosan depuis tant d’années), le manque structurel de magistrats professionnels au sein du TT Liège, maintes fois dénoncé auprès des autorités 
supérieures (Ministre de la Justice, Cour du travail, Collège des Cours et Tribunaux, SPF Justice DGOJ, Conseil Supérieur de la Justice, Parlement), est et reste 
préoccupant. 
 
La justice sociale moderne, équitable et efficace doit être rendue par des juges professionnels, en nombre suffisant. 
 
Depuis quelques mois, notre situation évolue positivement, mais si  le cadre légal n’est pas complété, et l’on tient trop peu compte de nos ressources réelles, il est 
évident que les délais de fixation et de traitement des dossiers risqueraient de s’allonger dans le futur, alors que nous souhaitons les diminuer, et rendre une justice 
moderne, accessible et efficace, avec une célérité normale. 
 
Le projet IAMAI, mené par le collège des cours et tribunaux, s’il aboutit, pourrait améliorer notre situation, et coller davantage à la réelle charge de travail du 
tribunal du travail de Liège. 
 
 
l) Actions et objectifs qui seront réalisés en 2022 (dans la mesure où la situation Covid-19 continue à évoluer favorablement) : 
 
Nos objectifs prioritaires seront encore les suivants : 
 
BUSINESS AS USUAL (routine):  
 
- obtenir un cadre de personnel décent afin de pouvoir assurer un service public de la justice moderne, efficace et accessible ; 
- anticiper le futur, dans le contexte budgétaire délicat que nous traversons, notamment quant au remplacement des juges qui prendront leur retraite dans les  
prochaines années; 
- développer encore davantage une identité commune entre les juges de toutes les divisions ;  se réunir davantage en présentiel ; 
- implémentation de la réalisation de mon plan de gestion en 2019 (stratégie et actions opérationnelles), tout en y apportant les ajustements adéquats , en adaptant 
son timing, et en agissant non seulement de façon réactive mais aussi de façon proactive ; 
- poursuite d’un projet visant à développer la médiation et la conciliation dans les affaires de droit du travail (implémentation à Verviers à partir de mai 2022) ; 
- digitalisation : optimalisation de l’utilisation du programme informatique ARTT, de e-Deposit et du programme FCA (Fichier Central des Avis de saisies), et 
préparation à l’arrivée de RegCol (registre central du RCD, tant de fois reporté) ; 
- communication interne et communication externe : développement continu du site intranet et du site internet ;  
- formation permanente du personnel, interne et externe ;  
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- communication de la jurisprudence sélectionnée du TT Liège aux éditeurs et revues spécialisées en droit social ; 
- poursuite de la coopération et de la concertation avec Monsieur le Premier président de la Cour du travail de Liège, Monsieur l’auditeur du travail de Liège, les 6 
Barreaux et en particulier les médiateurs de dettes « avocats » et les Services de Médiation de Dettes ; 
- participation à la  création et au développement de la gestion autonome des tribunaux. 
 
 
BIG PROJETS 2022:  
 
-  évaluer, adapter et développer le projet médiation sociale en contrat de travail au sein de la Division de Liège, mis en place depuis le 1er septembre 2018 ; 
l’étendre encore si possible, à d’autres divisions que celles de Liège et Namur : sans doute à Verviers dès le 1er septembre 2021 ; 
- poursuivre le développement et l’utilisation au quotidien de l’outil E-deposit et DPA-deposit , dont nous disposons depuis octobre 2018 ; 
- projet « sus aux durées irraisonnables de certaines procédures » ; harmonisation des fixations proactives après dépôt du rapport de l’expert dans les AOC ; 
poursuivre le travail entamé en 2020 (deux réunions avec les acteurs principaux organisées en octobre 2020 et en janvier 2021 ! 
- recevoir à notre tour nos collègues espagnols dans le cadre de l’échange bilatéral  EJTN TT Liège et Juzgado de lo Social de Barcelona; 6 juges du TT Liège se sont en 
effet rendus à Barcelone du 28/10/2018 au 2/11/2018 ;  si la situation Covid-19 évolue favorablement en Europe !  
- accompagnement de la plate-forme RCD à mettre en place par l’OBFG et l’OVB (registre central RegCol pour début 2023 ?) ; 
- maintenir effectivement une justice de proximité dans nos 8 divisions ; 
- développer les magistrats, les référendaires et les collaborateurs du greffe par un maximum de formations externes et internes , techniques, thématiques, etc…;  
- développer notre politique RH d’épanouissement collectif, en harmonie avec le développement personnel de chaque membre du personnel » ; 
- développer le projet « gestion des connaissances », avec l’apport important des référendaires ; 
- intégrer les 17 ODD dans l’organisation du tribunal, dans la mesure du possible. 
 
 
Conclusion : 

Comme les années précédentes, l’année 2021 nous a permis de poursuivre et de développer nos 4 principaux objectifs stratégiques (confer notre site web), 
dans un esprit de transparence à l’égard du citoyen. 

 
En ces sombres moments que connait le monde, il faut plus que jamais rester positifs, engagés, et acteurs d’un monde meilleur : c’est le moment de citer Churchill, 
« Plus vous saurez regarder loin dans le passé, plus vous verrez loin dans le futur. »,  et  Sénèque, «  La vie, ce n’est pas d’attendre que les orages passent, c’est 
apprendre à danser sous la pluie ». 
 
La gestion du changement dans un monde judiciaire belge en mutation, restera un de nos défis majeurs, et sera assurée par la formation  
permanente et un coaching-management de tous les instants. 
 

http://evene.lefigaro.fr/citation/saurez-regarder-loin-passe-verrez-loin-futur-27162.php
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Je remercie vivement et chaleureusement toutes les personnes qui s’impliquent avec enthousiasme au bon fonctionnement et à la construction du déjà ancien 
tribunal du travail de Liège, en assurant tout ce qui concerne leur sphère propre de compétences, sans oublier que cette sphère fait partie d’un ensemble.  
 
Comme l’année dernière et les années antérieures, nous cultivons plus que jamais l’optimisme de la volonté, tout en faisant face au pessimisme de l’intelligence. 
 
 
Denis Maréchal,          Marie Schenkelaars, 
 
Président du tribunal du travail de Liège       Greffier en chef, 
 
Liège, le 18 mars 2022.    
 
 
Rapport approuvé par l’assemblée générale du 30 mars 2022,  
 
Liège, Palais de justice, Aile Sud, 3e étage (TT Liège), Salle Mandela, le 30 MARS 2022. 

 
 
 

  

 
 

 



Annexe : Tableaux des audiences par division 
 

 

14h CH. PREMIERE SEMAINE DEUXIEME SEMAINE TROISIEME SEMAINE QUATRIEME SEMAINE CINQUIEME SEMAINE

du 1 au 7 du 8 au 14 du 15 au 21 du 22 au 28 du 29 au 31

AMI+Contrat+(Onem) AMI+Contrat+(Onem) AMI+Contrat+(Onem) Indépendants

2.1 V. JACQUEMIN / N. MAGOTTE M. VAN GOETHEM / N. MAGOTTE M. VAN GOETHEM / N. MAGOTTE M. VAN GOETHEM / N. MAGOTTE

Règlement collectif de dettes CPAS+Onem CPAS+Onem Onem   (CPAS) 

3.1 S. THOMAS 14.3  S. BAR / C. FAUVILLE S. BAR / C. FAUVILLE S. BAR / C. FAUVILLE

Contrat Employés+AT+Fedris Contrat Employés+AT+Fedris Contrat Employés+AT+Fedris Contrat Employés+AT+Fedris

4 M. THIRION / M. MASSART S. THOMAS / M. MASSART M. THIRION / M. MASSART S. THOMAS / M. MASSART

Règlement collectif de dettes Onem+Onss et Indép+BAJ+CPAS Onem+Onss et Indép+BAJ+CPAS Onem+Onss+CPAS

6 F. PICCININ 14.6 F. PICCININ / N. WALLRAF F. PICCININ / N. WALLRAF F. PICCININ / N. WALLRAF

16 audiences le lundi

Intro ONSS+contrat+AT+Fedris Intro ONSS+contrat+AT+Fedris Intro ONSS+contrat+AT+Fedris Intro ONSS+contrat+AT+Fedris 

1 M. CAPRASSE / E. FRAITURE M. CAPRASSE / E. FRAITURE M. CAPRASSE / E. FRAITURE M. CAPRASSE / E. FRAITURE

MARC'S MARC'S

1bis Juge suppléant/E. GHENNE Juge suppléant/E. GHENNE

Règlement collectif de dettes ONP+Onem ONP+Onem AMI+Handicapés

4 M. THIRION 14.4 M. VIDIC / M. MASSART M. VIDIC / M. MASSART V. JACQUEMIN / C. SCHYNS

Règlement collectif de dettes Handicapés ou Onem Onem+CPAS Onem+CPAS

8.1 F. VAN PRAAG  14.8  V. DE CONINCK / O. WARSAGE H. ROGISTER / N. WALLRAF H. ROGISTER / N. WALLRAF

Contrat Employés+AT+Fedris Contrat Ouvriers+AT+Fedris Contrat Employés+AT+Fedris Contrat Ouvriers+AT+Fedris

9.1 H. ROGISTER / MC. BOLLETTE F. VAN PRAAG / MC. BOLLETTE V. JACQUEMIN / MC. BOLLETTE F. VAN PRAAG / MC. BOLLETTE

18 audiences le mardi

Règlement collectif de dettes AMI+(Onem) AMI+(Onem) AMI+(Onem)

2.2 M. VAN GOETHEM 14.2 M. VAN GOETHEM / N. MAGOTTE M. VAN GOETHEM / N. MAGOTTE M. VAN GOETHEM / N. MAGOTTE

Handicapés

3.2 L. DUQUESNE/ C. FAUVILLE

Règlement collectif de dettes Handicapés Handicapés Handicapés

11.1 B. HURLET 14.1 B. HURLET / C. SCHYNS B. HURLET / C. SCHYNS B. HURLET / C. SCHYNS

9 audiences le mercredi

Règlement collectif de dettes CPAS CPAS CPAS

7.1 S. DESIR 14.7 S. DESIR / O. WARSAGE R. GASON / O. WARSAGE S. DESIR / O. WARSAGE

Handicapés ONEM (AI jusque fin 2021)+Handicapés AMI Salarié Contrat Employés+AT

8 H. ROGISTER / C. FAUVILLE H. ROGISTER/ E. FRAITURE V. DE CONINCK / E. FRAITURE V. DE CONINCK / E. FRAITURE

Règlement collectif de dettes CPAS+HM+BAJ CPAS+HM+BAJ AF+ONVA+AA

9.2 F. VAN PRAAG 14.9 F. VAN PRAAG / MC. BOLLETTE F. VAN PRAAG / MC. BOLLETTE F. VAN PRAAG / N. MAGOTTE

Contrat Ouvriers+AT+Fedris Contrat Ouvriers+AT+Fedris Contrat Ouvriers+AT+Fedris ONEM (AI jusque fin 2021) puis AT-FEDRIS

11.2 B. HURLET / E. GHENNE B. HURLET / E. GHENNE S. THOMAS / C. SCHYNS H. ROGISTER / C. SCHYNS

16 audiences le jeudi

Contrat Employés+AT+Fedris Contrat Employés+AT+Fedris Contrat Employés+AT+Fedris Contrat Employés+AT+Fedris

7.2 S. DESIR / O. WARSAGE S. DESIR / O. WARSAGE S. DESIR / O. WARSAGE S. DESIR / O. WARSAGE

Règlement collectif de dettes Onem+AMI+Onss Onem+AMI+Onss

10 V. JACQUEMIN 14.0 C. BILGINER / C. SCHYNS C. BILGINER / C. SCHYNS

Contrat Ouvriers+AT Contrat Employés+HM+AT+Fedris Contrat Ouvriers+HM+AT Contrat Employés+Discrimination+HM+AT

6 F.  PICCININ / N. WALLRAF F. PICCININ / N. WALLRAF M. VIDIC / E. GHENNE F. PICCININ / N. WALLRAF

Règlement collectif de dettes Contrat Employés+AT AMI salarié Contrat Employés+AT

3 S. BAR  14.5  S. BAR / C. FAUVILLE S. BAR / C. FAUVILLE S. BAR / C. FAUVILLE

15 audiences le vendredi

74 audiences dont 33 avec Ministère Public 

LIEGE

Grille schématique des audiences à partir du 1er septembre 2021 jusqu'au 30 juin 2022

Référés, requêtes en extrême urgence et procédures particulières (BAJ, tierce opposition,...) : du lundi au vendredi, selon les besoins : M. CAPRASSE / E. GHENNE

Compétences présidentielles spéciales (articles 587 bis à 587 septies du Code judiciaire): action en cessation harcèlement moral et discrimination, procédure préalable de licenciement pour motif grave des 

travailleurs protégés ,... : le mardi et le jeudi en matinée, selon les besoins : D. MARECHAL/ E . FRAITURE
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14h CH. PREMIERE SEMAINE DEUXIEME SEMAINE TROISIEME SEMAINE QUATRIEME SEMAINE CINQUIEME SEMAINE

du 1 au 7 du 8 au 14 du 15 au 21 du 22 au 28 du 29 au 31

AMI+AF+ONP+ONSS AMI+AF+ONP+ONSS

1 G. RASKIN / R. MATHONET G. RASKIN / R. MATHONET

ONEM

2 M. VIDIC / F. MATHY

Règlement collectif de dettes Règlement collectif de dettes Règlement collectif de dettes Règlement collectif de dettes 

3 V. BELLEFLAMME / L. HEUSSCHEN M. VIDIC / N. FRANCOEUR V. BELLEFLAMME / L. HEUSSCHEN M. VIDIC / N. FRANCOEUR

7 audiences le lundi

CPAS CPAS CPAS

1 M. THIRION / R. MATHONET M. THIRION / R. MATHONET M. THIRION / R. MATHONET

en réserve

2 audiences le mardi

10h00 Référés Référés Référés Référés 

G. RASKIN / N. FRANCOEUR G. RASKIN / N. FRANCOEUR G. RASKIN / N. FRANCOEUR G. RASKIN / N. FRANCOEUR

Contrat Employés Contrat Employés ou ouviers Contrat Employés ou ouviers Contrat Ouvriers

1 G. RASKIN / L. HEUSSCHENG. RASKIN / L. HEUSSCHEN - N. FRANCOEURG. RASKIN / L. HEUSSCHEN-N. FRANCOEURG. RASKIN / N. FRANCOEUR

4 audiences le mercredi

AT+MP AT+MP AT+MP AT+MP 

2 V. BELLEFLAMME / F. MATHY V. BELLEFLAMME / F. MATHY M. THIRION / F. MATHY V. BELLEFLAMME / F. MATHY

4 audiences le jeudi

Handicapés Indépendants

2 G. RASKIN / R. MATHONET V. BELLEFLAMME / L. HEUSSCHEN

1 mois sur 2 (impair)

ONEM

V. BELLEFLAMME / F. MATHY

1 mois sur 2 (pair)

2 audiences le vendredi

VERVIERS

Grille schématique des audiences à partir du 1er septembre 2021 jusqu'au 30 juin 2022

19 audiences et 4 référés potentiels
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9h00 CH. PREMIERE SEMAINE DEUXIEME SEMAINE TROISIEME SEMAINE QUATRIEME SEMAINE CINQUIEME SEMAINE

du 1 au 7 du 8 au 14 du 15 au 21 du 22 au 28 du 29 au 31

Règlement collectif de dettes Règlement collectif de dettes Règlement collectif de dettes 

6 V. TORDEUR / D. COURTOY V. TORDEUR / D. COURTOY V. DE CONINCK / D. COURTOY

en réserve quand besoin en réserve quand besoin

Contrat Employés

5 V. JACQUEMIN / F. GILLET

Sécu sociale avec MP Sécu Sociale avec MP 

2 V. TORDEUR / D. COURTOY V. TORDEUR / D. COURTOY

Sécu sociale sans MP+Ouvriers Sécu sociale sans MP+Ouvriers Sécu sociale sans MP+Ouvriers

7 V. TORDEUR / D. COURTOY V. TORDEUR / D. COURTOY V. TORDEUR / D. COURTOY

Sécu sociale avec MP+Employés Sécu sociale avec MP+Employés

3 V. DE CONINCK / F. GILLET V. DE CONINCK / F. GILLET

Handicapés avec MP 

4 V. DE CONINCK / F. GILLET

Indépendants avec MP 

1 V. DE CONINCK / F. GILLET

1 mois sur 2, les impairs

Règlement collectif de dettes 

6 V. DE CONINCK / D. COURTOY

Référés : le mardi - travailleurs protégés selon les besoins

HUY

Grille schématique des audiences à partir du 1er septembre 2021 jusqu'au 30 juin 2022

10,5 audiences dont 5,5 avec Ministère Public 
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14h CH. PREMIERE SEMAINE DEUXIEME SEMAINE TROISIEME SEMAINE QUATRIEME SEMAINE CINQUIEME SEMAINE

du 1 au 7 du 8 au 14 du 15 au 21 du 22 au 28 du 29 au 31

Contrat Employés Contrat Employés

2 R. GASON / A. DE LAET C. BILGINER / A. DE LAET

1 mois sur 2

Contrat Ouvriers

3 R. GASON / A. DE LAET

1 mois sur 2

Indépendants

4 C. BILGINER / M. LAMBERT

10 et 12/2020 et 02 et 06/2021

Handicapés

5 C. BILGINER / M. LAMBERT

Règlement collectif de dettes Règlement collectif de dettes Règlement collectif de dettes 

9 C. BILGINER / B. PETIT N. ROBERT / M. LAMBERT R. GASON / B. PETIT

7 audiences le lundi

Contrat Employés

2 S. BINAME / A. GILLES

Contrat Ouvriers

3 N. ROBERT / B. PETIT

AT + MP 

8 N. ROBERT / A. DE LAET

Sécurité Sociale

6 S. BINAME / C. JASSELETTE

4 audiences le mardi

Introduction

1 R. GASON / C. JASSELETTE

et MARC'S

Conciliation

N. ROBERT / A. DE LAET

1 mois sur 2

Risque professionnel

8 N. ROBERT / A. DE LAET

1 mois sur 2

2 audiences le mercredi

Contrat Employés

2 C. GUIDET / C. JASSELETTE

1 mois sur 2

Contrat Ouvriers

3 C. GUIDET / C. JASSELETTE

1 mois sur 2

Sécurité Sociale Salariés Sécurité Sociale Salariés Sécurité Sociale Salariés 

6 N. ROBERT / C. JASSELETTE C. GUIDET / A. DE LAET C. BILGINER / M. LAMBERT

4 audiences le jeudi

Aide Sociale+Revenu d'Intégration Aide Sociale+Revenu d'Intégration

7 S. BINAME / A. GILLES N. ROBERT / C. JASSELETTE

2 audiences le vendredi

NAMUR

Grille schématique des audiences à partir du 1er septembre 2021 jusqu'au 30 juin 2022

19 audiences 
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14h CH. PREMIERE SEMAINE DEUXIEME SEMAINE TROISIEME SEMAINE QUATRIEME SEMAINE CINQUIEME SEMAINE

du 1 au 7 du 8 au 14 du 15 au 21 du 22 au 28 du 29 au 31

Indépendants

4 L. HOREKENS / P. CLOBUS

1 mois sur 2

Handicapés

5 L. HOREKENS / P. CLOBUS

1 mois sur 2

Contrat Employés

2 L. HOREKENS / P. CLOBUS

3 audiences le lundi

AT + MP 

8 L. HOREKENS / Y. BALZAT

CPAS

7 C. GUIDET / P. CLOBUS

2 audiences le mardi

0 audience le mercredi

Règlement collectif de dettes Règlement collectif de dettes 

9 C. GUIDET / P. CLOBUS L. HOREKENS / A. DE LAET

Introduction Introduction

1 SUSPENDUE SUSPENDUE

2 audiences le jeudi

Contrat Ouvriers 

3 C. GUIDET / A. DE LAET et Y. BALZAT

Sécu Sociale+Mutuelle+ONEM Sécu Sociale+Mutuelle+ONEM

6 L. HOREKENS / Y. BALZAT L. HOREKENS / Y. BALZAT

3 audiences le vendredi

DINANT

Grille schématique des audiences à partir du 1er septembre 2021 jusqu'au 30 juin 2022

10 audiences
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Référés : le jeudi à 11h00 - travailleurs protégés selon les besoins
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14h CH. PREMIERE SEMAINE DEUXIEME SEMAINE TROISIEME SEMAINE QUATRIEME SEMAINE CINQUIEME SEMAINE

du 1 au 7 du 8 au 14 du 15 au 21 du 22 au 28 du 29 au 31

0 audience le lundi

0 audience le mardi

0 audience le mercredi

Introduction

1 SUSPENDUE

Référés Référés

F. LEFEBVRE / P. SION F. LEFEBVRE / P. SION

Sécurité Sociale Contrat+AT+FEDRIS

2 S. THOMAS / P. SION L. DUQUESNE / P. SION

Indépendants+Handicapés

4-5 L. DUQUESNE / P. SION

3 audiences le jeudi

Contrat Employés

3 F. LEFEBVRE / P. SION

10h00 Règlement collectif de dettes 

7 L. DUQUESNE / P. FRANCK

2 audiences le vendredi

MARCHE-EN-FAMENNE

Grille schématique des audiences à partir du 1er septembre 2021 jusqu'au 30 juin 2022

5 audiences possibles et 2 référés
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14h CH. PREMIERE SEMAINE DEUXIEME SEMAINE TROISIEME SEMAINE QUATRIEME SEMAINE CINQUIEME SEMAINE

du 1 au 7 du 8 au 14 du 15 au 21 du 22 au 28 du 29 au 31

Introduction

1 SUSPENDUE

Référés Référés

F. LEFEBVRE / C. SERET F. LEFEBVRE / C. SERET

Sécurité Sociale Contrat Ouvriers+AT+FEDRIS

2 L. DUQUESNE / C. SERET S. BINAME / C. SERET

Indépendants+Handicapés

4-5 L. DUQUESNE / C. SERET

3 audiences le lundi

0 audience le mardi

9h30 Règlement collectif de dettes Règlement collectif de dettes Règlement collectif de dettes Règlement collectif de dettes 

7 F. LEFEBVRE / P. FRANCK F. LEFEBVRE / P. FRANCK F. LEFEBVRE / P. FRANCK F. LEFEBVRE / P. FRANCK

4 audiences le mercredi

0 audience le jeudi

Contrat Employés

3 L. DUQUESNE / C. SERET

1 audience le vendredi

NEUFCHATEAU

Grille schématique des audiences à partir du 1er septembre 2021 jusqu'au 30 juin 2022

8 audiences possbiles + 2 référés
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CH. PREMIERE SEMAINE DEUXIEME SEMAINE TROISIEME SEMAINE QUATRIEME SEMAINE CINQUIEME SEMAINE

du 1 au 7 du 8 au 14 du 15 au 21 du 22 au 28 du 29 au 31

0 audience le lundi

9h30 Règlement collectif de dettes 

7 F. LEFEBVRE / P. FRANCK

14h00 Introduction

1 SUSPENDUE

14h00 Référés Référés

F. LEFEBVRE / P. FRANCK F. LEFEBVRE / P. FRANCK

14h00 Sécurité Sociale+CPAS Contrat+AT+FEDRIS

2 S. BINAME / N. HAUFERLIN F. LEFEBVRE / N. HAUFERLIN

14h00 Indépendants+Handicapés

4-5 F. LEFEBVRE / N. HAUFERLIN

4 audiences le mardi

0 audience le mercredi

Règlement collectif de dettes 

7 F. LEFBVRE / P. FRANCK

1 audience le jeudi

14h00 Contrat Employés

3 F. LEFEBVRE / N. HAUFERLIN

1 audience le vendredi

ARLON

Grille schématique des audiences à partir du 1er septembre 2021 jusqu'au 30 juin 2022

6 audiences possibles + 2 référés
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